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La Nouvelle-Cal6donie est car cztBris4er par la composition 

ethnique de sa population et par sa structure bconomiqus qui 

repose essentiellement sur la production miniere et 

metallurgique du nickel et sur le secteur tertiaire, Troisieme 

producteur mondial de nickel apr& l'URSS et le Canada, les 

exportations de minerais et de produits de fusion reprhentent 

en 1981 plus de 89 96 de ses exportations et encore prds de 85 % 

l'annee suivante malgr4 une baisse de la demande sup&rieure 15 

96 (2). Le Produit Intbrieur Brut qui s'&l&ve en 1982 B 108 

milliards de francs CFP est compos& A 26,3 96 par le commerce, A 

25,7 % par l'Administration, B 20 % par les services et les 

transports, B 12.5 96 par les mines et la metallurgie, B 10,g % 

gar le bâtiment, les travaux publics et les industrices diverses, 

L'agriculture qui ne represente que L'? % du PIB, participe pour 

mains de 1 96 trux exportations sous forme de troca, coprah, et de 

cafk La f8iblesSe du secteur industriel et d'une agriculture 

qui n'assure que 59 % des besoins du march4 intbrieur, induisent 

le recours massif aux importations. En 1982, celles-ci 

reprbsentent 43.7 milliards de francs CFP soit glus de 40 % du 

Produit Interieur Brut. La dependance & 1'6gSard de la m4tropole 
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eat marquee et les transferts monetaires, principalement 

redistribues sous forme de salaires atteignent cette m&me ann&@ 

32.1 milliards soit 30 % du P I L  En progression moyenne de 18 X 

l'an au cours des dernidreg annbes, les transferts tendent 8 

compenser au niveau du PIB les effets de la crise et de la 

baisse de la production. Cette structure diconomique 

d4s&quilibr6e et dhpendante de l'ext6rieur d e s t  traduite par la 

concentration de la population dans La ville de Noum6a et dans 

les comunes proches du Mont Dore, de Dumbba et de PtrXta, B 

l'extcbmitb sud-ouest d'un territoire par ailleurs faiblement 

d6velopp4. A l'exception de sites miniers qui demeurent des 

centres d'extraction, le reste d u  territoire est essentiellement 

couvert par le secteur agricole, des a c t i v i t b  de service (dont 

le secteur public), et des acLivit4s commerciales (3). La ville 

de NoumCra avec plus de 6 0  O00 habitants reprhsente lil % de le 

population et cette proportion d&passe 58 % si P o n  inclut les 

communes limitrophes d u  Mont Dare, de Dumb& et de Pafta. 

La colonisation, l'immigration eurap4enne et les recours 

successifs B une main d'oeuvre exterieure qui ont ponctue son 

histoire, ont fait de la Nouvelle-Cal4donie l'un des deux seuls 

pays de Mblanbsie (avec Fidji), oil la population autochtone soit 

devenue minoritaire, et le seul pays oa la diversft4 ethnique 

soit aussi importante. Au recensement de 1983. le Territoirs 

compte 145 368 habitants dont 42.56 % de MBlanbiens, 37,12 % 

d'Europ8ens. 8 % de Walljlsiens et de Futuniens, 3,83 % de 

Polyn4siens du Territoire de la Polynhsie Française, 3&i % 

d'Indan4sìens. 1.63 % de Vietnamiens et 0.85 % de 

(4). La bi-polarisation ieconomique entre Noumea et ea pleriphkrie 
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d'une part et le reste du territoire d'autre part, se double 18 

grands traits d'un clivage dans la repartition spatiale des 

ethnies, Melanbsiens, calons europbens et Indonbiens l i b  aux 

activites de la terre forment -A l'exception des centres 

miniers- Xe peuplement des zones rurales. Mais tandis que la 

majorit4 des M&lan&siens s'y concentre, Xes membres des autres 

composantes ethniques sont essentiellement localis& dana Noumba 

at sa grande phiphbrie. Les communes de o u m h ,  Mont Dope, 

DumbBa et Pefta regroupent ainsi 79 % des Europ4ens. 76 % des 

Indonbiens, prds de 90 % des Polynesiens, 94 des Vietnamiens, 

89 % des Wallisiens et Futuniens mais seulement 27 % des 

M&lan&siens. La composition de la ville de Noum4a est 

sensiblement diffhrente de la moyenne territoriale puisqu'elle 

comprend 53 % d'Europkens et prds de 23. 91; de MQlan&siens, Entre 

les recensements de 1976 et de 1983, la proportion des 

M6lanhiens dans la ville de N o u m b  s'est accrue de 3 %. 

L'urbanisation d'une part non n4gligeable de la population 

mblanbienne (et cfc Noum6a il conviendrait d'ajouter les communeis 

phriph4riques comme Tes centres urbains secondaires), constitue 

ainsi l'un des phbnom&nes marquants de ces vingt dernidres 

annees. 

L'in6gal developpement du Territoire se construit donc sur 

une insertion spatiale et sociale diff4rentfelfe des ethnies, 

polarisee par la coupure MBlan4siensJ nsemble des autres 

ethnies. Ces caracteristiques de la structure socio-Bconamlque 

88 traduisent par de fortes disparit4.s dans la r4pertition du 

revenu moyen appr4hendb en fonction du lieu d'activit 

rural, minier) et de l'ethnie, C'est ainsi que L'INSE 
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pallie par des enquêtes socb-&conomiques au manque de d o n n k s  

statistiques concernant certains secteurs de la production et 

des revenus, aboutit dans son enquête de 1981 aux kvaluations 

suivantes : 

franc.sCFP (5) 

L'&art entre les revenus suphrieurs ffamille europ4enne 

urbanisbe) et les revenus inferleurs {famille mt6lanesienne en 

milieu villageois), est de 1 B plus de 3; il passe & plus de 5 

si l'on tient compte des diffBrences de compositions familialea 

(6). Quelle que sait la localisation de l'activitk (et 

l'insertion &conomique $k laquelle elle renvoie), l'ethnie 

europ4enne accede aux revenus les plus 4ilev4s. Cette propension 

qui s'att6nue sur centres miniers se traduit en secteur urbain 

par des ecarts campris entre l v 5  et 2. Les diff~rencss 

eccentu4es de revenus traduisent ainsi la p r & p o n d h  

Europeen8 dan8 les secteurs de 1'4conomie marchande, 

pr4ponderance renforcbe en milieu urbain par la presence de 

mbtropolitains expatrihts et dbtenteurs de digX6mes QU de 
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formations auxquels le Territoire (qui ne possede p~jla de 

structures universitaires) ne danne pas acces, Inversement, et 

quelle que soit leur insertion, les N6landsiens digposent 

massivement des revenus les plus faibles. Par actifs, les 

rentrees monbtaires des ~ ~ l a n ~ s i e n ~  en zone urbaines et 

minieres sont inf&rieures celles de toutes les autres ethnies, 

Bien que les moyennes dissimulent des dis arit4ts qui peuvent 

atre importantes 8. ltiritbrieur ifes cat arieSS, la corr4lation 

entre categorie ethnique et ressou~ces moyennes est forte, Au 

dernier rang de l'kchelle ders revenu8 et loin derriere le@ 

autres catBgories sociales et la majorit& des ressortissants du 

Territoire, se situent les habitants non-salarihs des villages 

melanesiens dont 1'4conomí.e est ax& Bur une production 

d'auto-subsistance et la recherche da revenus mondtaires 

complbmentaires par la vente de produits agricoles ou le 

salariat temporaire. Or avec plus de 90 % des actifs agricole8 

du Territoire, l'6conomie domestique mblan4sienne qui represente 

environs 70 % des actifs de l'ethnie f7), constitue l'insertion 

prepondhrante des Mhlanbsiens. 
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(d'apr&s l'enqu8te 

socio-&conomique de l'INSEE 1981-82). 

_ ~ - -  

MELANES I ENNES 

1 - Pourcentage de la population 
2 - Pourcentage des actifs de l'ethnie 

L'absence de donnkes statistiques d'ensemble ou d'htudes 

r6centes localist5es ne permet g u k w  d'aborder de façon precise 

la composition des revenus en milieu villageois m&lan&sien. 

Au-delA d'une production domestique qui couvre une part 

importante des besoins alimentaires, la part des produits 

vivriers commercialis6s reste faiblie et, Q. l'bche31e 

territoriale, elle est principalement le fait des Pjles Loyautk 

(a)# Pour de nombreuses locaXit&s de la Grande-Terre, la culture 

du cafe lmposb gar l'Administration ver# 1930 et qui fot 

longtemger une des rares sources de revenus, demeure 1' 

commerciale assurant l'essentiel des rentrE3es manetaipes. Mais 
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quels que soient les produits bcaulbs sur le march& la 

faiblesse de la production et les bcarts entre revenus agricoles 

et salariaux font que le niveau atteint par le revenu moyen eat' 

directement li4 au salariat et aux prestations familiales qui 

lui sont associ~es. En 1974, suc les traie principales ca"nes 

productrices de caf6, la part de la cafehulture dans la revenu 

monetaire s'btablissait avec quelques variations autour de 10 %, 

le resta provenant des salaires et des prestations familisles. A 

l%chelle du Territoire, le revenu agricole moyen tir6 de la 

cafbiculturs reprhentait l'equivalent de moins de deux mois de 

salaire (9). La faible proportion dea actifs da l'ethnie 

salarih il plein temps, tout c o m e  L'aexQs ltn6gal selon les 

regions aux emplois selari4!s, ont induit des disparitb de 

revenus entre individus, lacalit4s villa eoises et rdigrtons, que 

le revenu moyen tir6 de l'enqu&te INSEE ne permet pas de 

distinguer. En dehors des migrations de travail et de 

l'urbanisation qui touchent elles aussi les r6gions de maniilres 

diffkrentielles, les possibilites de salariat restent liees A la 

proximite des centres miniers, ik calle des centres secondaires 

de la Cate Quest daminbs par une agriculture europbenne en voie 

de modernisation, ou aux emplois municipaux . En 1979, le revenu 
familial moyen tire de l'agriculture &ait estime 9, 6900 francs 

par mois pour 85 % des producteurs m4lan4siens (1 Malgr4 la 

faiblesse des rentrees monetaires du lsacteur villageois 

melanesien et la glace QU'Y occupe Y4.conomie 

d'auto-subsistance, la m e m r e  des changements sociaux intervenus 

gar rapport B l'6conomie prkoloniale transparaft au travers de 

l'existence de besoins monetaires, de l'fmportanca du salariat 
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temporaire, comme du salariat $. plein temps et de ses liens i& Is 

comunaut4 villageoise. Marginalis4 aux plans 4conomique. 

politique, et culturel, et souvent qualifie --A tart- de 

"traditionnel" au vu des caracteristiques sociales et 

bconomiques qui sont les siennes istruckures sociales non 

marchandes et faible p a ~ ~ i c ~ ~ a ~ i o n  au march6 des produits 

agricoles), le milieu villagasis ~ ~ ~ ~ i n ~ s i ~ n  dans ses dimension 

actuelles comme dans ses ~ r ~ ~ ~ f o ~ ~ ~ t ~ ~ ~ ~ ~ ,  n'est pas isolable de 

l'ensemble de la vie &conomique et sociale d u  Territoire. La 

structure 4conomique et sociale territoriale apparart; alors 

comme &ant fondbe sur Sa pr sence et l'articubation dans un 

rapport de subordination de deux syst mes bconomiques et sociaux 

distincts, l'un non marchand issu des rapports sociaux 

prdcoloniaux, l'autre capitaliste, orientant au travers de8 

rapports marchands les modalit&s de trinsformations et de 

reproduction de la soei4t65 clc"n4e, Ce rapport social de 

subordination instaur.6 par la colonisation rend compte de 

l'insertion specifique des 4lan6siens au sein du "secteur 

agricole" (a la fois massive et "dv&uto-suhsistance") -qui n'est 
autre que la manifestation d'un systdme de relations sociales 

structur6 autour de rapports non-marchands-, cowrie il rend 

compte de l'insertion des autres ethnies qui l'exception d'une 

faible proportion d'eeuropeens et d9iinbon6siens sont li 

l'urbanisation et au travail sur mines. La prhencc3 et 

l'articulation de ces deux systdmes sociaux caracthrisent le 

Eaystdme colonial et l'ensemble social n s-calhdoniens. 
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La venue en 1978 d u  Secr4sterire d'Etat aux D4partements et 

Territoires d'Outre Mer et la mise en place d'un "Plan de 

developpement Qconomique et social B long terme poup la 

Nouvelle-Cal~donie", interviennent dans un double contexte de 

crise Erconomique et politique. Cette mGme ann&, la r4cession 

bconomique qui s'est install&@ avec la fin de l'expansion 

miniere atteint brutalement le ~ r ~ ~ ~ ~ . ~ ~ l  secteur productif qui 

avait pu jusque 18. se maintenir. Le secteur m6tallurgigue et 

minier qui reprikente de 1970 $. 1977 plus de 24 du Produit 

Intkrieur Brut tombe B 15) % en 1978 (111- La soci&t& Le Nickel 

qüi assure l'essentiel de la production nick&lif&re voit sa 

production q u i  &tait encore de 71 000 tonnes en 1975 s'effondrer 

B 31 000 tonnes, taridis que Pes COUPS du m4tal chutent de 40 % 

(12). Cette d4gradation de La demande et des prix constitue le 

prbambule B une politique de restructuration qui 38 traduira par 

une baisse de pres de 45 X des effectifs SUP mines de la SLM 

entre 1980 et 1983 (13). A u  plan palitique. la. mont6.e des 

revendications culturelles et politiques m hn&siennes qui n'ont 

cess6 de se renforcer depuis le d6but de la dbcennie, se 

concrdtise aux elections de 1977 par la mise en avant,  pou^ la 

premidre fois lors d'une &lecticm du mot d'ardre 

d'Ind6pendance. Entre 2977 et 1979, avec la prise de position d u  

principal parti mblanésien en faveur de ~ ' ~ n ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  puis 

avec la constitution d'un Front ~ n d ~ p e n ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ *  cette 

revendication devient celle de la rnaJorit4 
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dilections de 1979 lui assurent 35 % des suffrages et les partis 

indegendantistes revendiquent 80 % des votes m61an&siens, 

Dans ce contexte, et devant le situation economique du 

secteur. villageois m6lanbsien qui menace de se detbriorer 

davantage avec le retour & l'agriculture d' une fraction des 

salarit&#, le secr&tariat d'Etat met en avant la nbcessit63 d'une 

politique de rattrapage des revenus, Pour ce faire, La 

caf4h.ilture gui reste' le principal secteur de production 

commerciale des Nelan4siens de La Grande Terre et 

l'elargissement d'un projet en cours, apparaissent comme un 

terrain favorable, Lorsqu'en avril 3-6'78, il est decid6 dans le 

cadre de la relance de la caf6iculture par l'introduction de 

varibtes nouvelles et de methodes culturales intensives amorçbes 

en 1966, de paraser du stade des expbrimentations sur station 

celui de la vulgarisation, 500 hectares de cafbiers doivent &re 

plantes sur dix ans. La venue du SecrtStaire d'Etat, 

l'ínt6gration du projet au "Plan de dbvelagpement 4conomfque et 

social &i long terme" et Les importants moyens financiers qui 

sont mis B sa disposition, en transforment la portBe, C'est 

ainsi que l'Assembl6e Territoriale doit enteriner successivement 

un plan 4largi de 1000 hectares SUP cinq ans, puis, l'annee 

suivante et sur nouvelle intervention du Secrgtariat Id' Etat, un 

accroissement supplkmentaire qui fixe les objectifs B 2000 

hectares sur dix ans. Le programme en restera 18, malgr4 

semble-t-il des surencheres ult4rieures. Le coût total de 

Yiinterventian est alors estime plus de deux milli. 

francs CFP (14). Un millier de producteurs, ~ ~ 1 ~ ~ ~ s ~ ~ ~ ~  pour 

plus de 80 % d'entre eux, doivent &re c ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,  
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reprenant i& 80n compte un projet ant6rh.m. le "Plan de 

dbveloppement &conomique A long terme" n'en assigne pas moins sa 

propre ratfonaIit6 B l'Op6ration CafEi. L'importance des crhdits 

gui sont mis 8 sa disposition, l'ampleur des objectifs, le 

contexte social et politique dans leque1 alle s'inscrit 

d6sormai.s de manihre active, impriment leur m a r ~ u e  i& 

l'op6ratian. A L'origine projet 4conomique circonscrit, 

l'Qp4ration Caf6 devient avec L'intervention ~ ~ ~ t ~ ~ ~ e  une 

entreprise dominBe par une logique aocialc; de portee plus large, 

La vis& essentielle de Lbpbratlon, celle qui conditionne sa 

r&ussite aux plans 4conomique et social, est d permettre A 

chaque caf4iculteur m4lanbsien avec trois hectares de 

cafeiculture intensive et un quintuplement des rendements moyens 

i4 l'hectare par rapport aux a ciennes caf6ieres. d'atteindre A 

un revenu mon4taire de 50 OQU francs CFP ias mois (soit un peu 

plus que la salaire minimum). La r4ussite du projet eat ainsi 

subordonnee aux caracthristiques du march4 de l'emploi, domin4 

gar les effet du salariat sur la reserve de main d'oeuvre 

constitube par l'agriculture m4lan4sienne, lesquels ont entrafnrj 

l'effondrement de la cafeiculture lors du "boom" minier entra 

1969 et 1972 et une tendance & la tertiarisation des actifs 

m4ilanbiens par la suite, 

Telle qu'elle apparaft au travers d 

st des differentes conceptions du travail caf&icole dont elle a 

pu &tre porteuse, l'op4ration de relance vise di r e ~ R ~ ~ ~ ~ r  une 

caf6iculture sous ombrage traitbe comme activit6 de 

par une cafbiculture intensive, utilísatriee ~ v e n ~ ~ a ~ ~  et 

susceptible de dEtboucher 
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caract6ristigues techniques des nouvelles plantations en 

feraient alors par une sorte d'alchimie technolo~~que, un 

vecteur tout trouvb da transformation vail caf4icsle et 

du travail de la terre en milieu m n6sien. En effet, pour 

autant que les dimensions finales d '0p8ration CaP 

d&n8 leur &nese politique extbrieures ux projets initiaaux, 

l'insertion technologique bien qu'elle aid fait l'objet 

d'approches diverses, ne @'en inscrit pa8 moins 

conception du syst&me &"nique melanthien, de ses 

transformations et de son rapport B l'innovati n qui reste paup 

l'essentiel stable durant les dix ann&es de gestation de 

ltop4ration, Les normes concernant les super icies B mettre en 

culture, les temps de travaux, la conception des liens B la 

terre, y apparaissent comme une transposition int4grale des 

modBles de l'exploitation agricole t de la petite production 

marchande dont la societe mBlan sienne ne serait qu'une forme 

embryonnaire. Ainsi le rapport de l'Institut; Franqais du CaQ6 et 

du Cacao qui pose en 1969 le cadre de l'Op6ration Cafe, 

prbvoit-il dans un certain &Pan moderniste et Bconomieiste de 

'"profiter des opbrations (...) de replantation pour introduire 

l'emploi du tracteur, des engrais, des moyens modernes de lutte 

contre les parasites et les mauvaises herbes, taus moyens 

reduisant les frais d'une main d'~euvre trop chdre pour cette 

culture, La mQdePniS¿ìtiQn de la cafkiculture doit donner & un 

planteur la possibilite de conduire seul sur dix hect 

travaux d'entretien'' (15). Si la re finition des objectifs qui 

preside dix an8 plus tard & la phase de v u l g a ~ i  

Bur des base8 plus modestes at sur  aba^^^^ &u ~ e ~ Q ~ ~ ~  
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"l'entrepreneur individuel"', la conception du trav 

l'introduction technologique en milieu melanesien re celle da 

dimensions techniques de ~ ' ~ ~ ~ r ~ ~ i ~ ~  que les ob 

6conamiques. saciaux et politiques qui leur aont associ 

en complet decalage per rapport -4 le socibt6 m l.€"ns 

rapports sociaux qui la constituent. 

Par le même ~ Q u v ~ ~ e ~ t  qui  ni^^ de enser (de manjliire 

inagpropriee) les 6lbments de la structure sociale que P o n  se 

donne A penser (rapport B la terre, au travail, aux relations de 

parenth), le moddle impose ses propres vides (circulatian des 

produits, place de la production dans l'ensemble de La vie 

sociale), se privant ainsi. de toute possibilite de saisir 

autrement qu'en termes ~ s y ~ h ~ l ~ ~ i ~ ! l ~ ~  QU en termes d'ecarts, la 

nature même de l'enjeu et de la distorsion sociale introduit8 

par la nouveaut4 technique. Dans le cas de la ca &bx."e sans 

ombrage, la rupture essentielle par rapport aux anciennes 

cafbidres et aux pratiques m4Xan&siennes, reside dans la 

redefinition du travail productif qu'elle impose, Plantbes sous 

ombrage, 1s plus souvent serre, les anciennes caf&i&res 

entravent le pousse des herbes ~ d v ~ ~ t ~ ~ ~ ~ *  aussi Les M 

euvent-ils 8e contenter d'un &lagSage 

iers une ou deux fois Vari. Ides caf 

contre ne sont protegkes des m tivaises herbes 

d'une plante de couverture dont Z 

d'entretien necessite une presence estimee gar les 



techniques & 80 heures par hectare et par mois les deux 

int4grelement aux normes techniques, LES 

prbsence dans les caf&i&?es constitue-t-elle la ~ ~ ~ a e t ~ ~ i ~ t i ~ u e  

essentielle des nouvelles m6thodes culturales. F 

conditions sacialea de l'introduction technologique en les 

r4inserant dans le rapport de ~ u ~ ~ r ~ í ~ a t ~ o ~  politique dans 

lequel elle se develappe ---et q u i  sont un des lieux de la, 

contestation nationaliste ~ ~ l ~ n ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  en Brveur d'un ''autre, 

d6veloppement"-, impose alors d'abordes l'analyse de la soci4tEjt 

melanesienne au travers de 5 8  logique propre. Dans cette 

perspective, une 4tude sociologique ortant; sur l'organisation 

de la production fQt entr"epri2se durant un an, aupr4s d'un 

bchantillon d'agriculteurs de La 66te Est, dans une zone 

reprbsentatfve des sect UPS caf6icoles de la Grande Terre aux 

gossibilit&s d'emploi limitbes. Sans rendre compte dea systGme8 

sociaux de Nouvelle-Cal6donie dans leur diversite et dans la 

variBt6 des situations 6consmiques qui est la leur, cette 

approche permet d'aborder leur rationalit4 globale et de poser 

de manidre diffbrente la question des ~ r ~ ~ ~ ~ ~ r m a t ~ ~ ~ s  de 

l'4conomie domestique et du dbveloppement. 
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En situation pr&coloniale, les ~ ~ ~ - C # l ~ d ~ n ~ e n ~  vivaient 

pour l'essentiel de l'horticulture ou de la pgc 

villages be bord de mer, complBt&es ~ ' a ~ ~ ~ ~ ~ t ~ ~  de cueillette ou 

de chasse. Selon que le site d'habitat se trouvait en plaine ou 

dans des regions plus montagneuses, la culture principal 

alors l'igname (qui ocdupe une place essentielle dans les 

reprbsentations saciales), ou le taro en culture irrigu6es. La 

colonisation par la d6possession fonciere -principale dimension 

de la colonisation en Nouvelbe-Cal4donie au regard des 

Mhlanhiens de Ja Grande-Terre-, le refoulement des habitants 

dans les hauts de vall6es. la destructuration des ensembles 

politiques, des rapports entre les groupers et par extension des 

c6r4manies B caractere de prestige w e d  dons de produits 

vivriers qui les mat&rialisaient, puis dans les vingt derniGres 

annbes le renforcement d u  salariat, des migrations de travail et 

de l'urbanisation, ont fait r&tqc'esser des pratiques culturales 

4labor4,es et aux forts rendements, Malgr4 les reculs induits par 

l'implantation coloniale et l'6largissement des rapports 

salariaux, malgr& la diversification de ses champs d'activitQ 

(caPBiculture, blevage, reboisement), l'agriculture m&lan&sienne 

demeure fortement structurbe autour de la production 

pratiques de l'horticulture vivrf&re. Manioc, patat 

cannes & sucre, bananes, cocotiers constituent avec X 

Is taro l'essentiel des produits cultiv 5 ,  effets ~ ~ n ~ u ~ ~ ~ ~  

de la pression fonciere et du syst&me ~~Q~~~~~~~ qui ii3, p u 
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drainer une gart importante des actifs vers le salariat n'ont 

pas suscite pour autant (s'ils doont pas façonnB des obstacles 

sp4cifiques E r )  l%nergence d'un mouvement de commercialisation 

des produits. Sur la Grande Terre, les surfaces horticoles deja 

caract6risees comme dans toute la M41an$sie, par la fa 

leurs dimensions ont bt4 reduites par sapport la situation 

gr6coloniale : pour 40 % des m&nages, 1'r;nsembl.e des terres 

miges en cultures vivridres est inf4rieur il 0 m2 et paup 33 

d'entre elles, il se situe entre 250 et 499 m2 (16). La 

cefbiculture qui constitue la prl.ncfpaXr;! culture commerciale et 

qui occupe des surfaces lasgement supdrieures A Yhortîculture 

vivridre, reste tout aussi modeste. ieri qu'A 1'6~helle du 

Territoire un cafkiculteur m41anhsien cultive en moyenne 1 

hectare de cafhiers, Zes disparites n'en sant pas moins reelles 

puisque 30 % des cafkiculteurs disposent de moins de 50 ares et 

qu'une proportion &gale dispose de superficies allant de 50 ares 

A un hectare. Les surfaces les plus vastes comprises entre deux 

hectares et plus de trois hectares ne concernent g u h e  que 15 % 

de l'ensemble des cafeiculteurs (17 L 

t'organisation sociale est centrke sur les rapports de 

parente qui ddfinissent l'appartenance lignagere et clanique, 

r6gissent les modalites d'&Cc&s foncier, la coop6ratisn au sein 

des groupes de travail, la circulation des produits (et plus 

r4cemment des biens manufacturbs et de l'argent), tout comme 

celle des individus par les adoptions, les ~ ~ ~ ~ r ~ ~ e ~  

matrimoniaux, ou les changements rksidentiels. Les r ~ ~ p o ~ ~ ~  plus 

proprement politiques constitutifs de la chefferie, z" 
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lqint4gration des groupes de descendance at 1'6largissement des 

relations de parente. La coophation dans le travail peut selon 

les contextes, s'exercer aux niveaux d u  lignage local (en 

totalite ou en partie) ou du r ~ ~ r ~ u ~ ~ ~ ~ ~ t  de plusieurs lignages, 

Mais le groupe da base qui organise la ~ r o ~ u c ~ ~ ~ ~  et gere son 

espace domestique et les terres qui []lui reviennent est celui de 

la famille blargie composh de plusieurs u n i t h  conjugales 

centrees sur des hommes relevant d'une m2me filiation 

patrilineaire (p&re, fila, frikes). La pr duction horticole 

d'une famille blargfe, unit6 ~ ~ ~ ~ s ~ ~ q u ~  et, avec des modalit& 

variables, r4sidentielle. est le ~~~~~~~~ de l'activit4 des 

individus et familles conju area qui la composent. A 

l'exception des travaux initiaux da d6fonçage du sal et de 

prBparation des billons qui sont effectubs en commun, chaque 

unit4 conjugale cultive ses propres jardins dans le cadre d'une 

rbpartition sexuelle des tgches. Tout adulte et adolescent 

dispose de son ou de ses prapres jardins qu'il cultive le plus 

souvent seul, mais 8. l'occasion avec l'un de ses proches. La 

famille 6largie est l'unite d'entraide imm4diate. Si le travail 

individuel ou le travail entre &poux apparaissent comme la forme 

de travail prbdominante, la part du travail effectue en 

coop&ation, soit ti l'int6rieur de la famille Etlargie, soit 

auprds de membres de familles appbrentkes QU encare dans le 

cadre des groupes de travail villageois, est non n 

Elle a pu atre ainsi estimee A 35 74 du t ~ a v a f l  d 

hommes mariks de l'bchantfllon. En dehors des travaux 

au ben6fice de la collectivit4 ou d'une de ses ~ ~ m p ~ ~  
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contrepartie du travail effectu4 pour un individu ext6rieur & 

l'unite domestique n'est envisagb que dans le cadre global des 

relations de parent& Les adolescents notamment, pour lesqi~e3.s 

l'entraide semble être la plus frequente, coop&r".ent; avec leurs 

parents plus &&s l'intbrieur camme l'ext4rieur de la 

famille 61argi& et de maniere n4rale les adultes les plu@ 

jeunes avec leurs a h h s ,  en fonction des ~ ~ l í ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  de la 

parent6 

La famille Eitlargie cultive &galement en tant que telle, un 

billon d'ignames dont les produits contribueront aux dons lors 

des c&&monies de coutume. Avec les r ~ ~ ~ i ~ i ~ ~ t i o ~ ~  des rapports 

pr&olaniaux, la famille klarglte t nd A se restructurer en 

unites "composites" (18) et ñuclhires mais son iklatement ne 

rompt pes pour autant les liens &conoiniques et sociaux de ses 

differentes composantes. 

L'organisation des ~ - 4 a ~ ~ ~ ~ ~ s  sociaux ne se confond donc en 

rien avec celle qui pr4vaut dans l'exploitation agricole OCI 

cohcident contr6le de 181. P o m e  de travail, droit sur la terre 

et appropriation des produits d u  travail, dans le cadre de 

rapports sociaux domines par les fonctions 4conomiques st 

juridiques. Chez les m&lan&siens, les rapports sociaux sont 

largement traduits en termes de parente. La terre et son 

contrale et plus garticulithwment les terres non eultivkes 

reviennent au groupe lignager local et ses afn&$, ~~~~~~~~~t~ 

d'un ancêtre commun. Individus et famllles klargies ont UH acces 

qui ne saurait être contest4 aux terres qu'ils cultivent 

leur reviennent. En cas de croissance d&mo 
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d'une lignee* celle-ci obtiendra 1' cces foncier qui lui est 

necessaire, un membre du lignage ne pouvant @tre tenu il l'hart 

de Ia terre lignagdra. De ce fait, planter une terr en plantes 

perennes, c'est retirer sur des b ses i n ~ i ~ í ~ u ~ l ~ e ~ ,  

mon6taires et susceptibles de se perp tuer, des te 

jouissance des autres membres d u  lignage et; B leurs besoins 

futurs, Aussi avec la pression fanci re sauvent trds forte que 

subissent Les Mdilanksiens, les vastes plantations de cafBiers 

(dont certaines sont abattues pour faire des cultures vivridees 

ou installer de Jeunes mhages), peuvent-elles Gtre pergues de 

manidre defavarable, le cafkier "wrdamrîant la terre" Il 

n'est alors pas rare que des ~ ~ ~ d ~ ~ ~ ~ u ~  ne puissent ouvrir de 

nouvelles caf4iBlres d u  fait de l'opposition de leurs parents. 

Si l'entraide dans le travail est valorishe, la circulation 

des produits semble &xe, dans les relations quotidiennes, un 

Lieu glus manifeste de Ta réalisation des rapports sociaux, Les 

produits vivriers font ainsi l'objet d'une circulation 

importante et sans cesse rbactualishe, bas4e sur les obligations 

de la parente. Cette succession permanente de dons rion 

comgtabiliskts (00 l'invitation & partager le repas tient une 

place importante), est dans l'ensemble -et lorsqu'il ne s'agit 

pas d'objets manufacturbs ou d'argent-, Endbpendante des besoins 

de chacun, tout en permettant de co penser les insuf Pisrances 

conomiquesr dÛes A 1'age ou aux maladies. LEA saci& 

constitue pas ses hi&rarchies au travers de ~ ' ~ c ~ u ~ ~ ~ ~ ~ ~ o n  

vivri6re et de sa manipulation B des fins individuelles, 

niveau c&r&m"el, dons et contr -dons ~ e ~ t ~ ~ t  ~~~~~~~ bes 
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s'&end aux pratiques ~ ~ n e ~ a ~ ~ ~ ~ *  Des individus ext 

groupe domestique peuvent bknbfieier die la cueillette de cafe 

sur la terre d'un parent sans avoir p m t i c i p h  en quoi que ce 

soit aux travaux ant4rieurs, ~ ' ~ n ~ ~ ~ ~ ~ u ~  de La parent6 trtiSEs 

proche (ancienne famille Iargie), l'accds B Pargent QU aux 

produits est quasi-imm4diat. Cette circulation de l'argent, des 

produits manufactur6s ou des produits de cultures commerciales 

en fonction d'une logique non ~~~~~~~~~ PreIrie dans une certaine 

mesure les diffkrenciations 4conc" ques q u i  s' ~~~~~~~~~~~~ autour 

des relations salariales. Lors des c&rh"ies de mariager aux 

fles Laybut& notamment, l.es dans de vivres et d'argent auxquels 

contribuent l'ensemble de ia parente du mari6 pour les offrir i3 

la parentb de la mari4e. peuvent atteindre des sommes fort 

importantes, de l'ordre de plusieurs millions de francs CFP. 

Aucun retour morktaire sinon symbolique ne peut etre attendu 

autrement qu'au travers d'une position differente (celle de 

rhcipiendaire cette fois) ik l'occasion d'autres mariages. Ces 

activit4s de cizutumes, r&unions rassemhlmt des li 

des chefferies diff6rentes & l'occasion de 

mariages ... occupent une place essentielle dans la ~ @ ~ ~ ~ ~ u ~ ~ ~ Q ~  

biologique (alliances de mariage) et sociale (statut;, presti 

des groupes lignagers et des ch fferies, ~~~~~~~~~t des dons 
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setentatoires de produits vivriers, ce8 c4rhmonies impriment 

leur propre logique eL la production, Bien qu'elles se soient 

consid&ablement raccourcies dana leur durbe par rapport la 

situation pr&coloniale (lg), les c&r&m"ies coutumiikes et leur 

frhquence, n'en sant pas moins des donnhes ~ ~ c ~ n ~ o ~ r n & b l ~ s  de la 

Local isation 1 EN RESERVE 1 AUTRE RESERVE 

arociologie des n6o-cal6doniens. L'intensific tion du travail 

induite par l'Op6ration Caf6 se doit alors d'&tre replac4e dans 

le contexte d'une agriculture aux faibles superficies et aux 

forts rendements, dans la cadre d'un socie5t4 non basbe sur 

l'accumulation ou la manipulation de l%conomiqus, et faisant 

I HORS RESERVE 1 TOTAL 

rine place essentielle 1'4tablissement at au maintien de 

apporta entre les groupes lignagers et entre les chefferies, Le 

tivelevat des activitbs des hommes mari& de 1'4chantillon livrait 

ur une annbe les donnbes suivantes (en heures) : 

I I 

21,53 X 
130 6 I -  o, 26 T 

1 ACT. SOCIALES 410 - 
ET COUTUMES 11,81 1 :,$? 2 I 

1 
i -  
j DIVERS - 
i 8,4.5 P 3,31 /% 5, 7J 1 Y, 27 

90 - 194 
l 

i 
, i TOTAL 
t t 

1867 174 
7,36 x 

(1) - Dont 79 heures de chasse, 

Les activitbs de production principalement locali 
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Pinthrieur de la collectivitb vilhigeoiss reprbentent ainsi 

plus de 42 % du temps identifie, 3 % de ce temps c ~ ~ ~ @ ~ ~ ~ n d ~ ~ t  B 

des activiths effectuhes hors r4serve pour le compte de colons, 

La vie sociale et les coutumes ~~~~~~~~~~e~~ plus de 20 % des 

iactivith, soit la maiti4 du temps consacr tl la production, les 

seules c4r4rnonies de deuil c ~ r ~ ~ e ~ p ~ n ~ ~ n t  au quart de ce temps, 

Sur une annee, la tatalit6 du temps de production effectli6 par 

un adults m m i e  car*respond la durhe consacrer un hectare 

de cafbiculture intensive, la premi&'e ann&?, selan les normes 

des services techniques , 

L'analyse du syst4rne de ~ r o ~ ~ ~ c t i o n  at la comptabilisation 

des activites mettent ainsi en Bvidencs L'&ecar*t entre les 

objectifs de 1'0pkration Gaf6 et' Ee Prifl.i.eu social auxquels ils 

sont sens& s'appliquer, Dans un contexte de forte pression 

fonciere et d'acds lignager aux terres, la plantation de trois 

hectares de caf4iez-s s'avdre illusoire et, en 1982, la 

superficie moyenne par csf6iculteur m&lan&sien s'btablit autour 

d'un demi-hectare (20). Le relev4 des emplois du temps montre 

que la part des activitbs de production doit &re replacée dans 

l'ensemble des activitks nkessaires B la repro lilction sacisle 

et aux activittes coutumieres, A cet &gard, l'horticulture 

vivridre qui n'est pas investie de la seule fonction dri3. 

reproduction biologique, joue au travers de la ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ e  

ssociee 14r l'igname et au taro, un r6le essentiel. P e s t  ce 

qu'expriment les agriculteurs lorsqu'ils affirment que .le 

fravail de f'igrtaw passe avant celui d u  caf4, que V o n  n 

pas se concevoir et concevoir Irs. soci4t6 m4lan4sienne sans le 
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lors que le second ne sert su'& faire de l'argent, 

Dans ces conditions, la quantite de travail n~cessft6te par la 

caf6iculture aan8 ombrage devient r6dhibitrice et il n'est gudre 

surprenant que les cafbiculteurs qui rd5 uisent leurs 

interventions, notamment par la suppression de ha plante de 

couverture, declarent le plus souvent que le nouveau cafB 

pegribente "tr*up de trëtbØaif". s'il est vrai que certain# 

nouveau cafe ne represente pas un obstacle insurmontable, j.1 

n'en demeure pas moins qua tous se r6fhrent B des superficies 

glui restent bien en depa des normes pr4vuera. 

En 1984, cinq cznnkes apr'es le lancement de sa phase de 

vulgarisation, l'Op4ration Cafe ne semble gu&re pouvoir faire 

&tat d'un bilan d'ensemble positif malgr6 des rgussites 

ponctuelles. Si au plan technique la culture intensive du 

Robusta prouve son efficacitdi, les Arabicas par contre 

connaissent d'importantes difficult& (21). De ce fait, 

gus le Robusta obtient des r6sultats contrastes dans un 

nvironnement economique globalement favor bLe (la cate Est 

les possibilit4s salariales sont limit&s), les pl 

d'Arabica par contre (au Nord et sur la C6te Ouest), v4 

plus souvent lorsqu'elles ne sont p s ~ ~ ~ n ~ o n n ~ ~ ~ .  Dans le cadre 

- 23 - 



cafeiculture qui apporte des la troisieme annee, un revenu 

x"8 appr6d8ble pour des agriculteurs aux faibles ~ " e v e n u 8 ~  

incertitudes libes aux trois premi4res annbes, le suscroit 

rbgularit6 de travail n&cessi%&s, constituent des 

lorsque les motivations ne sont pas a ~ ~ i ~ ~ ~ ~ ~ *  La 

des surfaces cultivbers qui sont le phus souvent da 

5 Ra, glus parement de ha, folnt que les rentr4es 

8 ne sont pas dompktitiveu p m  rapport au salariat, 

~iir d'anciens salaries QU pour Xes jeunes d4sireux de 

l'argent, le café ne peut gu&re constituer qu'un 

ans une situation de r&cessi.un. Contrairement A 3 

SOUS ombrage, La caf4iculture intensive qui ne se 

un suivi par trop irm5gulier apparaft alors des plus 

bles A l'attrait du salariat et son avenir B Ion 

de ce point de vue gu4re a~sur6,'La stagnation de la 

cafkicale d u  Territoire indique, au--del& de 

climatiques, les limites de l'spbration. 

n8 sa genese et sori d6roulement, dans les h a  tions 

abjectifs et la m4connaissance Bu milieu auquel elle 



'8SppliqUe comme dans la conception du dbveloppement qui la 

ou~-tend, l'Op8ration Cafe apparatt comme le produit d'une 

technicienne et Bconomiciste inseree dans le cadre 

situation coloniale et de ses enjeux. L'objectif de trois 

res avance par l'opbration se rBv4le inappropridi au plan 

cier comme au plan social et de ce fait, la relance de la 

ieulture devrait 6chouer largement dans 88 tentative de 

lever & elle seule le revenu agricole par rapport au salariat, 
~ ~ n d ~ ~ i o n  de sa rdiussite long terme. Le recours un secteur 

icole depuis longtemps en d6clin ne devrait pas permettre en 

at actuel des choses, de fixer h la terre une population 

ricole dont les revenus restent beaucoup trop faibles pour 

pouvoir resister & l'exode rural. L'OpBration C.af4 se presente 

ra moins comme la contribution B une politique d'ensemble 

ndant vers une amQlioration significative de l'insertion des 

csllectivites m6lanbsiennes dans la structure socio-bconomique 

u Territoire, que comme une opQration ponctuelle, visant 8, un 

ccroissement de la production et au maintien du statu-quo en 

veur de l'ethnie dominante, aux plans foncier et politique. 

lore. gus le milieu rural melanesien a connu avec l'implantation 

coloniale une succession de ddpossessions qui ont debouche dds 

premier quart de ce sitlcle sur des situations locales de 

ssion fonciere qui sont allees en s'accentuant, 1'Opdiration 

continue B s'insgrer dans une politique qui pose la 

tion du developpement en milieu rural m8lanBsien sana 

taquer au Probleme foncier. Operation definie 0n dehors du 

eu m6lanbsien (22). elle s'appuie davantage sur 
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l'approbation qu'elle peut rencontrer en aval et en amont de la 

production, du côtdi du secteur commercial et de 

l'Administration, qu'au niveau des producteurs od les 

determinations ne peuvent gu&re reposer que sur des engagements 

individualis6s. Dans une situation marqu&e par l'urbanisation et 

des migrations de travail s'effectuant aux depens d'une 

agriculture dont la production n'a cessee dans l'ensemble de 

dBcroitre, la relance eafdiicole n'apporte aucun debut de 

solution et de redkfinition plus equilibree des rapports 

ville/eampagne. Aussi la question du d4vel.oppement en milieu 

rural melanesien ne peut-elle &tre envisagdie en dehors des 

relations qui sous-tendent aux plans Bconomique, culturel et 

politique les rapports entre les ethnies et les groupes sociaux 

du Territoire. Telle qu'elle se constitue dans sa double g&nc?se 

technicienne et politique, 1'0pbration cafe ne contribue en rien 

A lever l'hypoth6que de la domination subie par les MQlan4siens 

en g4neral et le secteur villageois en particulier et dont la 

resolution ne peut passer que par une redistribution des 

rapports entre les groupes sociaux et les ethnies du Territoire, 

donc par le champ politique. Fortement connotke politiquement 

dans un champ social oÙ au fur et B mesure des radicalisations, 

les interventions de toutes natures ne peuvent manquer d'être 
\ 

r&int&grees dans leur significations politiques, la relance 

cafeicole est perçue au niveau des partis comme &!manant d'une 

initiative administrative par rapport B laquelle certains 

pensent qu'il convient de prendre du recul. Face A cette 

intervention, si une minorite choisit de r4pondre par le repus 
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actif, la reaction de la majorit4 du mouvement ind&pendantiste 

est davantage posee en termes de renforcement de 1'Bconomie 

domestique, de preservation des cultures vivri4res et de 

recherche d'une insertion Bconomique ne mettant pas en peril la 

spbcificitb et l'identit6 culturelle melan8siennes. Inversement 

le relance de la cafdiculture, si elle n'est pas rejethe 

&-prlori, est perçue comme pouvant induire un developpement 

xcessif des cultures marchandes B l'encontre des cultures 

vivrieres, faciliter 1'Blargissement des rapports salariaux au 

d8triment de l'entraide, et contribuer pour sa part A la 

destruction des relations sociales. 

A l'encontre des conceptions dominantes qui taxent 

volontiers le milieu villageois de t'societ6 traditionnelle" et 

de certaines conceptions d u  mouvement melanesien qui partant de 

la revendication d'identite culturelle et des necessites de la 

lutte politique ont souvent eu tendance B figer leurs 

representations de la soci&t6, force est de constater que 

l'actuelle societe mBlan4sienne ne rel&ve plus uniquement des 

rapports sociaux prkcoloniaux mais d'une double configuration de 

rapports sociaux non marchands et capitalistes et que ce sont 

ces derniers rapports qui constituent l'environnement 

international dominant. Les modalites propres B la colonisation 

de la Grande-Terre (d&possession fonciere, destructuration des 

ntitbs politiques, Btat des rapports ville/campagne, presence 

'une agriculture europbenne et indonesienne plus competitive et 

de ce fait souvent mieux placBe pour fournir le marche urb 

rendent alors compte des transformations B partir desquelles se 
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pose, sous modification du rapport colonial, la possibilitb d'un 

developpement autonome, bas& sur l'hbritage precolonial. La 

question du d4veloppement du milieu mklanksien a RU être posée 

des les debuts de la colonisation, tout d'abord formellement par 

le rejet sur le court terme de la constitution d'une propribte 

melanesienne individuelle issue du droit europben (23), puis de 

maniere effective, par l'introduction de la traite de l'huile de 

coco et du coprah. Mais l'apparition d'un surplus en dehors des 

circuits de l'4conomie domestique ne s'est q4n4ralis4e qu'avec 

l'impositlon de la cafeiculture en 1930 puis avec les 

restructurations de l'bconomie mondiale de l'apr4s-querre. au 

travers de la phase de développement &conomique suscitbe par la 

croissance r4guli5re de la consommation internationale de nickel 

d&s le debut des années cinquante. Les effets de cette 

croissance sur l'insertion des M4lan4siens dans la structure 

socio-4conomlque ne tardent pas i% se faire sentir. La montee 

rapide B partir des arinbes soixante du salariat et de 

l'urbanisation en milieu m4lanksien. prend alors le relais d'une 

periode anterieure OZI la diffbrenciation sociale s'effectuait 

par le biais de l'Administration (chefferies administratives), 

gar celui des Eglises et des associations religieuses, par le 

biais de l'enseignement (moniteurs), puis des partis politiques. 

C'est vers la m8me pkrlode (1958) qu'apparaissent les premieres 

initiatives administratives allant dans le sens d'un 

dbveloppement du milieu rural melanksien et tendant B encourager 

l'bmergence d'actlvltes tournbes vers le march4 interieur et non 

plus uniquement vers les circuits de traite (coprah, cafb). 
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Comme dans le cas du cocotier et du cafbier, ces initiatives 

visaient B Eitlargir des productions qui avaient connu des 

dhveloppements propres, bien que limit&, dans certaines 

collectiviths villageoises et qui dans le cas des deux cultures 

de traite avaient parfois et4 appropriees par la colonisation 

foncibre (24). A la fin des annees cinquante, c'est le 

developpement de l'blevage m6lan&sien, apparu quelques annees 

plus tôt, qui est encburagb. Cette politique agricole gui n'a 

depuis cessbe d'être poursuivie, s'est concr6tisde par la 

cr6ation de coopbratives de production (19581, de soci6th 

civiles agricoles (1969) et de coopbratives de commercialisation 

(courant des ann6es soixante-dix), par la creation d'organismes 

d'aide au developpement en milieu m8lan6sien (& partir de 1975). 

et par la mise en place d'opkrationu de developeement 

sectorielles (reforestation, cafhiculture, peche artisanale, 

tourisme ... ). Parallelement, au niveau foncier, coexistaient ou 
tentaient de s'imposer deux politiques dont les enjeux avaient 

Bt6 pos6s dbs les debuts de la colonisation (française mais 

aussi europ4enne en d'autres lieux) : tenure fonciere autochtone 

ou proppi6t6 priv4e de droit europken? Ainsi le del&gu& SORIN, 

dans son rapport aux DOM-TOM en 1955. precise-t-il que : '*fe 

but (a poursuivre est la transformation de la rdserve,, p r u p r i d t d  

de la t r i b u ,  err urre exploitation collective dirigtse, 

susceptible, yra'ce di des mtsthodes plus judicieuses de 

traitement,, de ct:)nservatiorr et de commercial isation des 

pr odu i t ,o .r d c o rr o m  i que e t 

social de 1 'autochtorte et d'assurer un% rtspar tition plus 
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&quitable das richezses entre les familles d'uns m@we 

trlbU"(24). De même, lorsque le Service de l'Agriculture lance 

i& partir de 1968, ses experiences societaires, celles-ci 

s'inscrivent-elles dans la perspective d' :"une mei1 Ieur 

uti1 isation des terres demartdries par I E S  communautbs 

autixhtones, çans vouli~ir s u p p r  ìmer leur morje de vie 

CoSmUndufaire" (24). Toutefois la politique d'extension de8 

reserves qui se met en'place entre 1953 et 1969, voit aussi le 

developpement d'une redistribution des terres B l'exterieur des 

reserves et sous statut juridique de droit commun. Lorsqu'entre 

1978 et 1980, le Secr6tariat d'Etat aux DOM-TOM met en place sa 

reforme fonci&re, la question du statut juridique des terres 

-qui avait lors de redistributions effectives provoque quelques 

conflits locaux-, fait B l'Assembl6e Territoriale l'objet de 

fortes oppositions. D&s 1980, il apparaft au travers des 

redistributions que les tenants d'une reforme foncidre 

exclusivement placbe sous le r4gime de la propriet4 de droit 

commun, n'ont pas pu prbvaloir (25). 

La remise en cause des rapports issus de la colonisation 

finit par deboucher sur une reprise en charge par certaines 

composantes du mouvement independantiste mQlanQsien des 

questions de developpement rural, avec l'apparition des 

premidres cooperatives et des magasins de vente impuls6s par les 

partis. Vers 1981. ces formes d'action s'integrent peu & peu aux 
programmes de la plupart des congres indkpendantistes (26). A u  

debut, extension des initiatives politiques B un nouveau champ 

d'activitks, ces mouvements coneretisent la realisation da 
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l'importance du champ Bconomique et de l'infbriorit4 globale des 

Mblanbien8 sur ce terrain, de mbme qu'ils dbbouchent $ur le 

projet d'une approche diffbrente en meti&re de dbveloppement 

rural. Ce developpement alternatif surgirait des besoins du 

milieu et serait repris en charge par lui B partir de ses 

Btructures sociales propres -(et non pas impos6 sans 

consultation da l'extbrieur comme a pu être pergue l'Op4ration 

Cafe, ou en matidre foncibre, favoriser la proprikt4 de droit 

commun sur celle de droit coutumier). I1 viserait de ce fait non 

pas B la disruption du Systeme social et B l'emergente 

incontr814e de producteurs individualis& mais B la yrbservation 

d'une vie sociale et culturelle propre, indissociable pour les 

independantistes du combat politique. 11 tenterait bgalemment de 

s'opposer au developpement des ph8nomdnes connus dans d'autres 

pays dependants lors de la formation des paysanneries, de 

detthioration des cultures vivridres, d'instauration d'une 

ddgendanca alimentaire, et d'exode rural incontrÔl4. Cette 

reprise en charge du dbveloppement passe en même temps par le 

court-circuitage des rkseaux privbs de commercialisation 

{colporteurs, commerçants, maisons de commerce), issus -et sous 

certains aspects residus- de la p&riode anterieure de traite, ou 

nombre de colons ont pu jouer le rôle d'intermbdiaires 

commerciaux, Quoi qu'il en soit de ses objectifs propres, ce 

mouvement qui s'inscrit souvent dans la ligne des interventions 

administratives (cooperatives, magasins, GIE ... ), ne saurait 

&tre detach4 des activites d'une administration qui reste le 

principal vecteur des interventions en milieu rural melanesien 
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(recherches culturales. financement, encadrement, formation 

. I *  En fait, en abordant la question avec un autre projet et 

en btant susceptible de mobiliser d’autres forces sociales. les 

partis indbpendantistes melanesiens tout comme l’action 

administrative, dbbouchent A un certain niveau sur les mames 

difficult48 et les mgmes enjeux : ceux des transformations 

structurelles d’une soci6t6 melanesienne rurale an transition. 

coopkratifs dans les z~:~rtes rurales; parfois aPme i l  y a QU des 

corzphr a t i ves de p&“che, des coopbratives rizicoles ou 

marafchbres; mais ces coop4ratives ont sc:)uverrt cessd leurs 

activitOs ou bien elles ne fonctionn&nt pas t u C s  bier/; la 

participation s ‘est veldchCe, urre certaine mbfiartce s ‘est 

installke et 1 ‘affaire tourne au ralenti. 

naissent, s ’ er1 thous i a smin t 

p o u r  ces madPles de dbveloppement: vc)rrt--ils vers d ’ a u t r es 

d ’ autres r espor1 5 a h  1 es, ar1 i ma teur s 

hchecs?” (26). 

Les interventions en milieu rural melanesien se sont 

traduites par des resultats tres inbgaux -mais non pas tous 

nbgatifs- au regard d’actions individuelles, de creations de 

groupements de production et de commercialisation, d’ouverture 

de petites kpiceries villageoises, qui ont connu et connaissent 

encore bchecs et difficult4s de fonctionnement, comme au regard 

d’une production qui reste de maniere g6nBrale. faible ou en 

rbgression pour les anciennes cultures de traite. En dissociant 

la question du d6veloppement rural melaneaien de celle de la 
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configuration du march&, il appare que les enjeux du 

develogpement rural renvoient aussi B la caracterisation des 

socletes melanesiennes, 8. leurs transformations et B la 

transparaissent donc autant au travers des actiona 

administratives qu'au travers de celles impulshes par lea 

militants melan6siens (tentatives de reformulations fonciarea ou 

de prise en arge par 1 'ensem 

dconomiques: projets vis le de la forc 

et B la limitation de 1'6clatement indui par le salariat .... ). 
Au niveau du systhe de production, les recherches sociologiques 

montrent que les relations sociales qui constituent les enjeux 

du changement peuvent alors être identifihes comme relevant du 

contrôle de L'BCC&S foncier, d u  contrôle de la force de tilavail 

et de la circulation. 

Dans la société pr&coloniale, l'acc4s foncier est li6 & 
l'appartenance parentale lignagere et c'est la reconnaissance en 

tant que parent agnatique qui fonde l'acc4s premier c3. la terre, 

comme c'est l'btablissement de liens prkalables de parent4 par 

alliance (mariage), ou agnatique (par adoption et integration de 

nouvelles lignees) qui Btablissent les autres modalitBs d'accQs. 

Utilishe dans le contexte d u  renforcement dernographique du 

lignage et du renforcement politique de la chefferie par 

l'integration d'htrangers, la terre est li6e aux 

restructurations phriodiques des lignages et des chefferies dans 

une societb fortement marquee par la mobilite. L'existence de 

regles relatives B la transmission et & l'acc&s fonciers ne 
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sanctionne pas un rapport juridique, mais relbve de rapports de 

parent6 et de rapports politiques fondateurs des chefferies et 

du contrôle des groupes lignagers (statut) ainsi que de la 

redistribution des groupes dans l'espace. La pen6tration des 

relations sociales instaurees par les rapports marchands, la 

mise en culture de plantes perennes commercialis4es. l'extension 

de la consommation d'espace et la convergence de tout un 

ensemble de relations sociales vers la sedentarisation, 

induisent un nouveau type de rapport B la terre. Sans traduire 

une dvolution vers une propriete individuelle de droit p r i v h ,  

la circulation fonciere et les normes foncieres précoloniales 

tendent B se figer sous l'effet des rapports monetaires que 

renforce la situation de p re, montrant par 18 que 

se pose globalement le probidme de la transition entre un ancien 

acc&s foncier individualise mais oriente tout 4 la fois par les 

rapports de parentQ, la reproduction d'une soci4te caract4ris4e 

par la mobilite et la redefinition constante des rapports entre 

groupes restreints. et un accès foncier de d r o i t  (quel qu'en 

soit le contenu, les limites et la part des normes 

precoloniales), n6cessitB par les processus de sedentarisation. 

L'accbs foncier devient alors un enjeu economique non oriente 

par la seule reproduction biologique mais par l'acc4s B une 

richesse marchande. Dans d'autres pays de M4lanBsie. olj les 

developpements n'ont pas QtB bloques par une situation de mise 

en rhserve, le nouvel enjeu foncier induit par les relations 

marchandes t transformer le contrale politique et 

statutaire sur les terres et les groupes, en contrôle economique 



et rapport de clientelisme orient6 par la parente, voire en 

tentative d'4mergence d'une rente fonciere (26). 

Ces transformations de la tenure foncidre qui 863 

manifestent avec des intensites variables partout orl sont 

introduites les cultures commerciales perennes en Mblanesie, 

Bont inseparables d'une redefinition du contenu comme des 

processus de la production. Avec la colonisation et la 

dkveloppement de8 relations monetaires, le travail qui etait 

au tref ois orient6 par la reproduction biologique, la 

participation aux utume, l'insertion dans les 

relations d'allianc mbles politiq s, emerge en 

tant que travail producteur de marchandises. Bien que de 

nouvelles formes d'association et de travail en r8f9rence B la 

societ6 precoloniale soient depuis longtemps en place (groupe 

de8 &@lises, groupes de jeunes, groupes de femmes, groupes 

sportifs), il n'apparait pas en Nouvelle-CalBdonie comme 

ailleurs, que le passage de formes collectives de travail 

pr6colonial B des formes associatives de travail marchand 

puisse s'effectuer terme B terme, les rationalites et 

motivations sociales &tant diffbrentes. Autant qu'une des 

raisons d'6checs enregistr6s par divers Groupements d'IntBr8t 

Economique et SociBtBs Civiles (24). il faut voir au travers de 

la redefinition du travail prkcolonial et de la constitution 

d'un travail producteur de marchandises, le lieu od tentent 

d'emerger de$ pratiques nouvelles en continuit6 avec l'h4ritage 

culturel, tout comme le lieu o3 s'effectue une individualisation 

induite par le jeu des relations marchandes et qui se manifeste 

- 35 - 
C.E.QJ.D. - QRSTOM 



sur la Grande Terre notamment, par 1'Bclatement des familles 

Qlargies et du contrôle de la terre. A u  travers de cette 

redefinition du travail de production, c'est aussi la question 

de son intensification et de sa place dans l'ensemble des autres 

activltbs sociales qui ne devrait pas manquer de se poser, ainsi 

qu'il ressort de la manidre dont sont vOcues certain 

contraintes techniques de l'Op4ration Cafe. Des Qtudes 

antbrieures aur la PapOuasie-Nouvelle-Guinbe mettent en Bvidence 

les mêmes tendances, Les quelques individus gui tentaient en 

1967 de s'htablir en tant qu'*'entrepreneu 

consacraient moins de temps aux cultures vivridr 

temps Q leurs plantations commerciales et surtout avaient choisi 

de limiter leur participation ckr6monielle au strict minimum. 

Bien qu'ils aient possed6 des terres en tenure tvaditionnelle, 

aucun d'entre eux n'avaient choisi d'y planter ses cultures de 

rapport de façon B limiter l'accds de leur parente aux terres, 

aux produits comme aux revenus. De ce fait, la plupart d'entre 

eux avait opt4 pour un etablissement & l'kcart du village (27). 1 

La circulation des produits en fonction des obligations de la 

parente et la n4cessit6 de faire "cr8dit" B la parent&, 

apparaissaient ainsi B de nombreux observateurs en 

Papouasie-Nouvelle-Guin6e, au Van u a t u comme en 

Nouvelle-CalBdonie. c a "  une des principales raisons des 4checs 

des petits commerces de village f26,27). Comme le souligne un 

sociologue fidjien d'origine m8lan4sienne. le passage & la 

production marchande induit "des conflits entre deux 

rat ion al i t 4 '' : ''DU poirtt de vute des n ~ r m e s  St:)ciales, 



(nb.pr&coloniales) 1 'i.)ri doit reridre plus qus 1 'on a r q u .  ¿)'ur1 

poirrt de vue bcoriomique, ì l  vaudrait mieux rl'ert rien faire, 

, .Tout cela rend difficile psur un Fidjien 1 'adaptation A un+ 

p o u r  1 'EurupBcn, cela se rlsumr darts 1 'efficacitd et la 

rontobilitd d'entreprise avec Urie majtrisa de la valeur de 

1 'argent qui le poussera h eri amasser et h @tre c(:insidtLirt" dans 

la sociCStb. Taridis yue p c w r  Ir kanak, la valeur de ì'argerit 

n'est pas aussi psusste car l'essentiel pour lui, c'est de 

partager. Cel4 est lil A sor1 mode de vie et aux valeurs 

auxquelles i l  tient car plus i 1  bonne, plus i f  est 

cansidkrh" (29). Si la question d u  d4veloppement et de 

l'emergente de paysanneries ne peut se limiter B la 

caract4risation des societBs prkcoloniales, elle ne peut pas non 

plus en être entierement dktach&e et, de ce point de vue, la 

socl&t4 de Nouvelle-Calkdonie q u i  n'a jamais repos4 sur 

l'accumulation et la manipulatjon de la production vivridcre pour 

produire une diffkrenciatlon sociale entre ses membres, se 

diffkrencie d' un certain nombre de soci4tBs de MQlanesie qui 

connaissaient ce t y p e  de mkcanisme social. D'une mani&re 

&n4rale, il apparaft cependant qu'en Nouvelle-C&l&donie, hcces 

foncier, contrôle du travail et circulation sont ktroitement 

associ4s et qu'ils constituent le lieu non r4solu des 

transformations du Systeme de production. Mais il ressort tout 

autant que la situation actuelle du milieu rural melanesien est 
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aussi le produit d'un rapport de subordination et que la 

r4alisatlon effective de ces transformations ne saurait Qtre 

independante des agents et des politiques de developpement et 

donc des rapports globaux entre les ethnie$ aux plans 

pOlitiQUeS, 



NOTES 

(1) 

et 1983 : KOHLER (JM), PILLON (P 1982 et 1983 

l'op8ration Caf4 a en. 

m6lan&sien, Vol TI : L'enviconnement socio-Bconomfque ; Un 

approche du Systeme de production. ORSTOM et Direction 

Cet article reprend les donnQes de travaux menbs entre 1981 

Territoriale des Services Ruraux, 187 et 141 p, 

(2) Sauf mention contraire, les donnees 4conomiques utilisees 

dan8 ce texte sont tirees de : Direction Territoriale de la 

Statistique et des Etudes Economiques. Comptes Bconomiques 1981 

- 1982. Noumba. Notes et Documents n e  26. 
(3) Sur 44 842 individus repertoribs comme ayant une activitg 

lors du recensement de 1983, 84 % resident dans leur commune de 

travail. Sur les 16 % restant, pres de 13 % resident dans les 

communes de Nouméa et de sa pkriph6rie. Ces derniers travaillant 

essentiellement B Noumka, on peut considbrer que la population 

dont lieu d'sctivite rapporte au lieu de residence n'est pas 

identifibe, represente moins de 3 %. La commune de residence 

correspond donc dans l'ensemble au lieu d'activit6. Les communes 

de NoumBa, Mont Dore, Paltta et Dumbka regroupent ainsi : 79 % 

des actifs du Bâtiment, des Travaux Publics et des Industries 

diverses (dont nickel), 86 % des actifs du secteur commercial, 

84 % de ceux des Transports et des TBlbcommunications, 85 % des 

actifs de l'Energie, 87 % de ceux du secteur financier et des 

Activites de Services du secteur marchand, 73 X des individus 

employes dans les Activites de Service du secteur public. Seul 5 

le 



K des actifs agricoles sont r4pertoriBs sur ces quatre communes. 

(4) Institut National de la Statistique et des Etudes 

Economiques. RBsultats du recensement de la population dans les 

Territoires d'outre-Mer. 15 Avril 1983. Nouvelle-Calbdonie et 

Dgpendances. Paris. I1 est Q noter sue 12 174 Wallisiens vivent 

en Nouvelle-Caledonie, soit 1'6qui lent de la powlation d@ 

Wallis et Futuna qui s'6lQve 12 

National de la Statist ue et des Etu migues. R6s 

du recensement de 18 population Territoires 

d'outre-Mer. 15 FQvrier 1983. lis et Futuna, Paris). 

(5) Service Territorial de la Statistique, Institut National de 

la Statistique : Enquete socio-&canomique 1980-1981 - NoumCa. Ce 
tableau inclut les ressources monbtaires et non monetaires 

(produits agricoles auto-consomm6s). La part des revenus non 

monetaires dans les localit6s mélanésiennes est estimee B un peu 

plus de 20 %, chiffre tres sup6rieur B celui de toutes les 

autres composantes du Territoire. Le terme de ''Localit6s 

Melanesiennes" est ici substitue A celui de "secteur 

traditionnel" utilise dans l'enqubte INSEE. 

ecteur urbain c 

Mont-Dore, Dumb6a et Pafta. Les trois autres secteurs 

comprennent le reste de la Grande Terre et des Iles. La zone 

miniQre comprend les centres miniers de Kouaoua, Poro, N6poui et 

la commune de Thio, & l'exception des localit4s melanesiennes 

qui se trouvent au voisinage de ces centres. 

(6) La composition de l'unit4 domestique est traduite en "unite 

de consommation familiale", somme des coefficients affectes aux 
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membres du groupe familial selon les trois param&tres de Chef de 

famille, d'individu de 14 ans et glus, et d'individu de moins de 

14 ans. 

(7) Selon la façon dont on choisit d'apprehender 

le recensement de 1983 permet d'arriver aux 

suivantes : secteur marchand entre 27 et 33 

marchand, entre 73 et 67 %. 

les catBgories, 

approximations 

% : secteur non 

(8) ANTHEAUME (BenOlt) '- 1981 : "Les productions du secteur 

rural". Papis - Atlas de la Nouvelle-Caledonie - planche 39. 
ORSTOM. En 1976, la production vi 

de 22 500 tonnes pour ne commercia 

( 9 )  DOUMENGE (Jean Pierre) - 1973 : La cafeiculture dans les 

tribus melanesiennes de la Cate Est de Nouvelle-Caledonie. 

Bordeaux. Centre d'Etudes et de GBographie tropicales. 

(10) Nouvelle CalBdonie et Dependances, Direction du Commerce et 

des Prix - 1979 : Rapport sur le cafe en Nouvelle-Caledonie. 

Noumba. 

(11) Direction Territoriale de la Statistique et des Etudes 

Economique - 1982 : Tableaux de l'economie caledonienne - Noumka. 
(12) DUPON (Jean-François) - 1981 : "Domaine minier, mines et 



(15) Nouvelle-Caledonie et Dependances : VIe plan. Section 

Economie Rurale. Cafeiculture : Op&r&tion Cafei Cate Eat. Naumba. 

Institut Français du Cafe et du Cacao, 

(16) DOUMENGE (Jean-Pierre) - 1982 : Du terroir ... 8 la ville. 
Les M4lanbsiens et leur espace en Nouvelle-CalBdonie. Bordeaux. 

Centre d'Etudes et de Gbographie Tropicales. 

(17) DOUMENGE (Jean Pierre) - 1975 : Paysans mBlan4siens en pays 
cansla, Nouvelle-Caledonie. Bordeaux. Centre d'Etudes et de 

Gbograghie Tropicales, 

* * .  

opus cite. 

(18) Unit4 domestique comprenant plusieur adultes regrouees 

autour d'un noyau conjugal. 

(19) Autrefois les rassemblements coutumiers pouvaient durer 

jusqu'8 trois semaines. Si la durbe de ces ceremonies a et4 

raccourcie, elles tendraient par contre B impliquer des groupes 

glue larges. 11 n'est pas invraisemblable qu'en certains 

endroits leur frequence ait de ce fait BtB accrue. 

(20) Ce chiffre ressort des donnkes fournies par les services 

techniques, mais le chiffre effectif devrait être infhrieur, les 

agriculteurs inscrivant sous un seul nom une parcelle qu'ils 

subdivisent par la suite. 

(21) Les premiares pla tions sui a out de trois ans 

arrivaient 4 meturite donnaient des rendements correspondants 

aux gr6visions. Par rapport 8 des recoltes moyennes de 3 B 400 

kgs sur cafBiers sous ombrage en milieu mblanBsien, la 

production &tait quadruplee ou quintuplee. Les Arabicas par 
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contre laissaient apgarattre de graves erreurs techniques et 

organisationnelles. En effet, malgr6 les ravages causes au debut 

du si&cle dans les plantations d'Arabicas par l'irruption d'une 

maladie cryptogamique #BRlil&la vas ta tri.^, depuis endhique sur 

le Territoire, les plants d'Arabicas sblectionnes pour 

l'Og6rstion Cafe furent choisis ii Hawar, Ple ayant dchclgge B la 

maledie. La rbceptivite importante de ces Arabicas, encore 

8ccrue par la densith des nouvelles cultures nO fQt dkcouverte 

que fort tardivement et alors que 

avaient et& effectuees et que les prCtvisions de plantations 

&talent arrGt4es gour les Ctes suivantes. Malgr4 les 

difficultes imprevues qui en resultaient, les ouvertures de 

parcelles ne furent pas ralenties. Dans ces mêmes zones 

cafhicoles correspondant B la CÓte Ouest de moindre pluviositb, 

de nombreuses plantations effectuees en dehors du laps de temps 

favorable pour satisfaire aux impératifs de calendrier et i3 la 

n6cessit4 d'utiliser des plants produits sur pépini&res, furent 

victimes de la s4cheresse. 

(22) 11 est symptomatique que les JournBes de l'Op6ration Caf6 

qui se tinrent B la fin de l'annke 1981 et qui reunissaient des 

regresentants de toutes les institutions concernes B un titre ou 

B un autre par la cafeiculture n'aient v u  la présence que d'un 

seul mUanesien, en tant que president d'un des trois 

groupements de producteurs commercialisant le cafe. 

(23) Des cette epoque en effet. on se pose la question de la 

transformation de la tenure "collective" des terres jugee 

improductive. (SAUSSOL (Alain) - 1979 : L'hhritage. Paris). 
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